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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la declaration du President du Conseil de securite 
en date du 16 decembre 2014 (S/PRST/2014/27), dans laquelle le Conseil m’a prie de 
lui presenter tous les ans un rapport sur les moyens de renforcer le partenariat entre 
1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine sur les questions de paix et de 
securite en Afrique, notamment sur les activites du Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine (BNUUA). Le point y est fait sur la mise en oeuvre du Cadre 
commun Organisation des Nations Unies-Union africaine pour un partenariat renforce 
en matiere de paix et de securite, la situation actuelle du partenariat strategique entre 
les deux organisations et les mesures prises pour le renforcer. Y sont egalement 
decrites les activites menees par le BNUUA depuis la publication du precedent rapport 
(S/2018/678), en juillet 2018, notamment en ce qui concerne les questions soulevees 
dans les resolutions 2378 (2017) et 2457 (2019) du Conseil et en concordance avec 
les objectifs de developpement durable. 


II. Partenariat strategique entre 1’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine 

2. Un partenariat solide entre l’ONU et l’Union africaine est essentiel si l’on veut 
trouver des solutions efficaces aux problemes de paix et de securite de plus en plus 
complexes auxquels 1’Afrique fait face. Les deux organisations tirent parti de leurs 
avantages comparatifs respectifs pour atteindre les objectifs communs suivants : 
renforcer la paix et la securite ; promouvoir les droits de la personne et la bonne 
gouvernance ; appliquer 1’Agenda 2063 : L’Afrique que nous voulons et le 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030. 
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Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies et Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine 

3. Le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine doivent se consulter davantage pour prendre leurs decisions et, ce faisant, 
parvenir a une convergence strategique et a une coherence dans la recherche de 
solutions aux problemes que rencontre l’Afrique en matiere de paix et de securite. Le 
19 juillet 2018, les membres des deux organes ont tenu leur douzieme reunion 
consultative annuelle a New York et ont examine a cette occasion les questions de 
paix et de securite, en particulier la situation en Republique democratique du Congo 
et au Soudan du Sud, et les progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’initiative 
phare de l’Union africaine intitulee « Faire taire les armes d’ici 2020 ». Les deux 
organes se sont engages a renforcer la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, 
au moyen notamment de missions conjointes dans des zones de conflit en Afrique. 

4. Au cours de la periode consideree, mes representants et envoyes speciaux ont 
continue d’informer le Conseil de paix et de securite et le Conseil de securite 
conjointement avec leurs homologues de l’Union africaine, ce qui a permis aux deux 
organes de tenir compte des points de vue des deux organisations dans leurs decisions. 
Le Conseil de paix et de securite a egalement effectue des missions en Republique 
centrafricaine, en Somalie et au Soudan du Sud pour prendre directement le pouls de 
la situation sur le terrain. Ces missions, effectuees avec l’appui de l’ONU, ont permis 
au Conseil de paix et de securite d’echanger avec mes representants speciaux et 
d’autres responsables dans ces trois pays. 

5. Les trois Etats d’Afrique qui sont membres non permanents du Conseil de 
securite ont continue de jouer un role essentiel de trait d’union entre les deux conseils, 
en exprimant de plus en plus les points de vue et les positions communes de l’Afrique 
sur les questions interessant l’ensemble du continent. A New York, ils ont invite la 
Mission permanente d’observation de l’Union africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, le Bureau du Sous-Secretaire general pour l’Afrique ainsi que le 
Bureau de la Conseillere speciale pour l’Afrique a presenter des exposes mensuels 
sur le programme de travail du Conseil de securite. A Addis-Abeba, la Commission 
de l’Union africaine et le BNUUA ont aide a organiser des reunions mensuelles de 
coordination entre les representants de la presidence du Conseil de securite et ceux 
de la presidence du Conseil de paix et de securite afin que ceux-ci puissent echanger 
des informations et, dans la mesure du possible, renforcer la coordination et les effets 
de synergie entre les programmes des deux conseils. 

Secretariat de l’Organisation des Nations Unies et Commission 
de l’Union africaine 

6. Le partenariat strategique entre le Secretariat et la Commission de l’Union 
africaine a continue de se renforcer. Le President de la Commission de l’Union 
africaine, Moussa Faki Mahamat, et moi-meme avons continue de nous employer en 
priorite a la mise en place d’un partenariat strategique systematise et fiable. La 
signature du Cadre commun Organisation des Nations Unies-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, en avril 2017, et celle du Cadre 
Union africaine-Organisation des Nations Unies pour la mise en oeuvre de 1’Agenda 
2063 et du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, en janvier 2018, 
se sont traduites par des echanges plus reguliers et plus constructifs, ainsi que par une 
coordination plus systematique. Dans mon allocution a 1’occasion de la 
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trente-deuxieme session ordinaire de la Conference de l’Union africaine, qui s’est 
tenue en fevrier 2019 a Addis-Abeba, j’ai souligne que la cooperation strategique 
avait fait un bond en avant et que nous etions maintenant mieux places pour relever 
nos defis communs. 

7. Le 6 mai 2019, le President de la Commission et moi-meme avons organise la 
troisieme Conference annuelle ONU-Union africaine a New York. A cette occasion, 
les progres realises dans l’application des deux cadres communs mentionnes plus haut 
ont ete sabres. En outre, les participants sont convenus d’intensifier les efforts 
communs relatifs a T execution de l’initiative « Faire taire les armes d’ici 2020 » de 
1’Union africaine, comme indique dans le communique de presse publie a Tissue de 
la 829 e seance du Conseil de paix et de securite et conformement a la resolution 
2457 (2019) du Conseil de securite. Les participants ont egalement salue le 
renforcement de la cooperation visant a promouvoir la parite des sexes, le leadership 
des femmes, notamment dans les processus de paix et de mediation, le developpement 
durable et la croissance economique. Le President et moi-meme avons en outre insiste 
sur le fait qu’il importait de lutter resolument contre les changements climatiques, en 
soulignant le caractere pressant de ce probleme et la necessity de faire preuve d’une 
volonte politique beaucoup plus forte. Les participants a la Conference ont releve la 
solidarity et l’esprit d’initiative remarquables dont ont fait preuve les pays africains 
dans Taction menee pour renforcer le cadre normatif relatif a la protection des 
refugies, des rapatries et des personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays, 
ainsi qu’a l’assistance qui leur est apportee. Ils ont egalement passe en revue les 
problemes lies a la paix, a la securite et au developpement qui se posent actuellement 
sur le continent, notamment en Libye, au Mali, en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo, au Soudan et au Soudan du Sud, ainsi que dans 
la Corne de TAfrique et au Sahel. 

8. Le 6 decembre 2018, le President de la Commission et moi-meme avons signe 
a New York une declaration commune pour reaffirmer notre attachement a la paix et 
a la securite, notamment au moyen de la cooperation concernant les operations de 
soutien a la paix menees par l’Union africaine, et a la promotion de la bonne 
gouvernance, du developpement durable et des droits de la personne en Afrique. Dans 
cette declaration, nous prenons acte des progres realises jusqu’a present dans 
T amelioration de ces operations, notamment en ce qui concerne le respect des droits 
de la personne, des normes de deontologie et de la discipline, dans la planification et 
l’etablissement de rapports en commun et dans la gestion fmanciere. Nous y saluons 
l’adoption de la Declaration d’engagements communs concernant les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies par les Etats Membres de l’ONU et diverses 
organisations intergouvernementales en septembre 2018 et y reaffirmons que les 
operations de soutien a la paix de l’Union africaine constituaient un element 
indispensable de T architecture internationale de paix et de securite, notamment en 
matiere d’imposition de la paix et de lutte contre le terrorisme. Nous y exprimons 
notre volonte de renforcer cette collaboration afin de perenniser les progres realises 
dans ce domaine. 

9. En juillet 2018, la Vice-Secretaire generale a effectue une mission de solidarity 
conjointe de haut niveau, sous les auspices du Reseau des femmes d’influence en 
Afrique, au Niger, au Soudan du Sud et au Tchad en compagnie de l’Envoyee speciale 
du President de la Commission de l’Union africaine pour les femmes, la paix et la 
securite, la Directrice executive de l’Entite des Nations Unies pour Legality des sexes 
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et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), la Directrice executive du Fonds 
des Nations Unies pour la population, ma Conseillere speciale pour l’Afrique, ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, mon Conseiller special pour le Sahel et la Ministre des affaires 
etrangeres de la Suede. Les membres de la delegation ont mis l’accent sur la 
participation et le leadership des femmes dans les domaines de la paix et de la securite, 
du developpement et des questions humanitaires dans les trois pays, et plus 
particulierement sur la tolerance zero face a la violence fondee sur le genre et sur les 
problemes de securite climatique au Sahel. Ils ont effectue des visites sur le terrain a 
Bol (Tchad), a Maradi (Niger) et a Wau et a Malakal (Soudan du Sud), et ou ils se 
sont entretenus avec des femmes, des jeunes et d’autres personnes touchees par le 
conflit. Des representants du Departement des affaires politiques et de la 
consolidation de la paix et du Departement des operations de paix ont egalement 
effectue avec leurs homologues de la Commission de I ’Union africaine des visites 
conjointes de haut niveau sur le terrain en Libye, en Republique centrafricaine, au 
Soudan et au Soudan du Sud. 

10. La quinzieme reunion de l’Equipe speciale conjointe Organisation des Nations 
Unies-Union africaine chargee des questions de paix et de securite s’est tenue le 
22 septembre 2018 a New York et la seizieme le 12 fevrier 2019 a Addis-Abeba. Les 
commissaires de 1’Union africaine et les secretaires generaux adjoints de l’ONU 
concernes ont etudie ensemble les progres accomplis dans la mise en oeuvre du Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite. Les hauts responsables ont eu des echanges sur les menaces les plus 
pressantes contre la paix et la securite auxquelles l’Afrique fait face, notamment la 
situation en Libye, en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud, ainsi que dans 
la region des Grands Lacs, dans la Corne de l’Afrique, l’accent etant mis sur la 
Somalie, dans le bassin du lac Tchad et au Sahel, en particulier au Mali. Ils ont insiste 
sur le fait qu’il importait de renforcer la collaboration, notamment concernant les 
femmes et la paix et la securite, 1’initiative visant a faire taire les armes en Afrique 
ainsi que la previsibilite d’un financement a long terme des operations de soutien a la 
paix de l’Union africaine. 

11. Le Secretariat et la Commission de l’Union africaine ont precede en aout 2018 
a un examen technique conjoint de 1’execution, au cours des deux dernieres annees, 
de deux programmes pilotes d’echange de connaissances dans les domaines de l’appui 
logistique, notamment le programme d’echange de personnel et la participation de 
fonctionnaires de la Commission aux stages de formation des hauts responsables des 
missions et aux programmes de formation a la gestion des ressources proposes par le 
Secretariat. L’equipe d’examen a conclu que les programmes etaient tres benefiques 
pour les deux organisations et preconise leur poursuite, tout en recommandant d’y 
apporter quelques modifications mineures. Le Vice-President de la Commission de 
l’Union africaine et le Secretaire general adjoint a l’appui operationnel sont ensuite 
convenus d’institutionnaliser davantage ces programmes. 

12. La douzieme reunion consultative annuelle entre l’ONU et de l’Union africaine 
sur la prevention, la gestion et le reglement des conflits s’est tenue les 11 et 12 mars 
2019 a Addis-Abeba, avec la participation technique de l’Union africaine, de l’ONU 
et des communautes economiques regionales. Les participants a la reunion ont etudie 
les tendances regionales sur le continent, et les moyens de prevenir les conflits, de 
perenniser la paix, de faciliter les processus de mediation, d’appliquer les accords de 
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paix et d’appuyer les processus electoraux. En outre, du 20 au 22 mars 2019, la 
Commission de l’Union africaine et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) ont organise un dialogue multipartite pour discuter de la 
collaboration s’agissant de l’analyse des conflits et des mecanismes d’alerte rapide 
aux niveaux national et regional. 

13. II importe de souligner que la re structuration du dispositif de paix et de securite 
visait egalement a ameliorer la capacite du Secretariat de l’ONU d’etre unpartenaire 
efficace de l’Union africaine. La creation du Bureau du Sous-Secretaire general pour 
l’Afrique dans le cadre de la nouvelle structure regionale commune permet de 
regrouper les competences techniques de l’ancien Departement des affaires politiques 
et de l’ancien Departement des operations de paix. En consequence, il existe 
maintenant un referent du Siege de l’ONU pour les questions relatives au partenariat 
avec l’Union africaine en matiere de paix de securite et un bureau unique charge de 
fournir l’appui strategique, politique et operationnel au BNUUA. 


III. Partenariat operationnel entre ^Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine 

Menaces contre la paix et la securite en Afrique et solutions possibles 

14. Les menaces contre la paix et la securite dans certaines parties du continent sont 
de plus en plus complexes et variables. Si des progres ont ete accomplis dans le 
reglement des conflits en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud, la situation 
dans ces pays est demeuree fragile et requiert l’engagement et l’appui constants de la 
communaute internationale. La situation en Republique democratique du Congo, en 
particulier dans l’est du pays, est egalement restee fragile et a ete aggravee par 
l’epidemie de la maladie a virus Ebola. La situation en Somalie est restee 
pratiquement inchangee depuis mon precedent rapport, tandis que les conditions de 
securite en Libye et au Sahel se sont considerablement deteriorees. 

15. Comme je l’ai indique dans mon rapport de 2018, les principales menaces 
structurelles profondes pesant sur la paix et la securite durables en Afrique demeurent 
l’exclusion et la discrimination politiques et socioeconomiques ; les failles en matiere 
de gouvernance interne, notamment pour ce qui concerne l’etat de droit, les droits de 
la personne, la prestation des services de base et la gestion equitable des ressources 
naturelles ; les effets des changements climatiques et de 1’insecurity alimentaire. Ces 
failles sont aggravees par les ingerences exterieures, les conflits par allies interposes, 
l’extremisme violent et le terrorisme, la criminalite organisee, la corruption et 
l’absence d’une autorite effective de l’Etat dans certaines parties du continent. Les 
effets des changements climatiques sur la paix et la securite en Afrique continuent 
d’accroitre la pression sur les populations deja vulnerables dans les regions du bassin 
du lac Tchad, de la Corne de l’Afrique et du Sahel. II faut adopter une approche 
globale et coordonnee, avec la participation des acteurs internationaux, regionaux et 
nationaux, pour trouver une solution a ces problemes. 

16. En Libye, l’escalade de la violence et l’augmentation rapportee des flux entrants 
d’armes et de munitions sophistiquees sont demeurees une menace permanente contre 
la paix et la securite dans le pays et dans la region du Sahel. Le blocage du processus 
politique et les conditions de securite actuelles ont compromis davantage les 
possibility d’organiser des elections. Le 4 avril, l’Armee nationale libyenne, dirigee 
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par le general Khalifa Haftar, a lance une offensive militaire pour s’emparer de 
Tripoli, conduisant a l’impasse les negociations entre l’Armee et le Gouvernement 
d’entente nationale reconnu par l’ONU. 

17. Au Mali, au Sahel et dans toute la region du bassin du lac Tchad, les menaces 
croissantes que represented les actes de terrorisme et d’extremisme violent perpetres 
par les groupes terroristes allies a Al-Qaida, a l’Etat islamique du Grand Sahara et a 
Boko Haram, ainsi que la proliferation des milices, sont demeurees des obstacles de 
taille a nos efforts collectifs visant a parvenir a une paix et a un developpement 
durables. En outre, les effets des changements climatiques ont ete constates sur les 
ressources naturelles rares, notamment aux alentours du lac Tchad, tout comme leur 
correlation avec 1’intensification des conflits intercommunautaires entre les pasteurs 
peuls et les Touaregs, des communautes etablies dans la zone allant du nord au centre 
du Mali. 

18. Dans la Corne de l’Afrique, Les transitions politiques ont continue de poser des 
problemes aux pays deja fragiles, et les ingerences exterieures ont aggrave les 
fragilites politiques. Le rapprochement entre l’Ethiopie et l’Erythree a cree une 
nouvelle dynamique dans la region. En outre, un deblocage de la situation politique 
au Soudan a permis d’amorcer une transition vers un regime civil. Toutefois, des 
difficultes ont subsiste, notamment la lenteur de la mise en oeuvre de l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit au Soudan du Sud, les relations tendues entre le 
Gouvernement federal et les Etats membres de la federation en Somalie, les tensions 
entre le Kenya et la Somalie et les tensions dans certaines parties de l’Ethiopie. 

19. Dans la region de l’Afrique centrale, la situation politique ainsi que les 
conditions de paix et de securite sont globalement restees precaires. Plusieurs pays 
ont continue d’etre aux prises avec des conflits armes prolonges, y compris les 
agissements de groupes armes non etatiques, ainsi que de graves crises humanitaires, 
souvent d’envergure transfrontaliere, et le terrorisme. Dans le meme temps, la 
signature, le 6 fevrier, de l’accord de paix conclu en Republique centrafricaine par 
14 groupes armes, sous les auspices de l’Union africaine et avec l’appui de l’ONU et 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), a constitue 
une etape importante sur la voie d’une solution politique durable dans ce pays. II a 
ete constate que la mobilisation des ressources constituait un obstacle majeur a 
1’application de 1’accord. 

20. La situation dans la sous-region de l’Afrique australe est restee globalement 
stable. Dans le meme temps, la stability politique etait manifestement menacee par le 
mecontentement de 1’opinion publique face a l’impunite en matiere de corruption 
presumee, a l’abus d’autorite et a la politisation d’institutions democratiques clefs. 
La recente vague de catastrophes naturelles (cyclones tropicaux Idai et Kenneth), 
combinee a des crises economiques et financieres aigues et a 1’emergence de la 
menace de l’extremisme violent, pourrait aggraver le sort deja catastrophique des 
populations vulnerables et saper les acquis recents obtenus grace aux transitions 
democratiques. 

21. L’ONU a continue de collaborer avec les responsables regionaux et les 
gouvernements des pays touches pour trouver des solutions a ces problemes grace a 
la prevention des conflits, la mediation et le maintien et la consolidation de la paix. 
L’interdependance des situations relatives a la paix et a la securite, ainsi que les 
relations entre les Etats et a l’interieur de ceux-ci montrent combien il importe 
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d’envisager des approches regionales communes. Le President de la Commission de 
l’Union africaine et moi-meme etudions egalement les moyens de renforcer les 
mecanismes existants de coordination et une solution integree face aux problemes lies 
a la paix et a la securite, au developpement et a la lutte contre les changements 
climatiques dans la Corne de l’Afrique et au Sahel. 

Partenariat en matiere de prevention des conflits et de retablissement de la paix 

22. L’ONU a continue de collaborer etroitement avec l’Union africaine, les 
communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux qui s’emploient 
a prevenir les conflits par le dialogue politique et la mediation. 

23. L’Union africaine a redouble d’efforts pour accelerer la mise en ceuvre de son 
initiative intitulee « Faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020 » tandis que l’ONU 
fournissait a cet effet des conseils et un appui direct, consistant notamment en une 
assistance technique apportee au Departement paix et securite de l’Union africaine a 
l’appui des initiatives menees par cette derniere dans les domaines de la prevention 
des conflits et de la mediation. Le Departement des affaires politiques et de la 
consolidation de la paix a facilite 1’entree en activite du Groupe de 1’appui a la 
mediation de l’Union africaine, notamment en elaborant un projet de manuel de 
formation a la mediation. II a egalement contribue a organiser un atelier de 
concertation tenu a Addis-Abeba les 11 et 12 octobre 2018 et anime par le Haut 
Representant de l’Union africaine charge de l’initiative « Faire taire les armes en 
Afrique ». Les grands architectes de la paix du continent africain qui s’y sont 
rassembles ont decide d’elaborer un plan d’action visant a accelerer la mise en ceuvre 
de l’initiative en question. Le 21 mai 2019, dans le cadre du Cycle 2019 de 
conferences sur l’Afrique et en collaboration etroite avec la Commission de l’Union 
africaine, le Bureau de la Conseillere speciale pour 1’Afrique a organise une 
conference sur la contribution des jeunes a la perennisation de la paix et au 
developpement durable et ouvert le debat sur le role qu’ils avaient a jouer dans la 
mise en ceuvre de l’initiative « Faire taire les armes ». 

24. A la suite de l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 2457 (2019) 
a l’appui de l’initiative « Faire taire les armes », j’ai demande a la Sous-Secretaire 
generale pour 1’Afrique de mettre en place une equipe speciale interorganisations 
chargee de coordonner et d’ameliorer l’appui fourni a cet egard par l’ONU. Le 
10 avril 2019, l’ONU a cree l’equipe speciale d’appui a l’initiative « Faire taire les 
armes en Afrique d’ici a 2020 », qui est chargee de recenser les domaines prioritaires 
dans lesquels 1’Organisation devait renforcer son appui a la mise en ceuvre de 
l’initiative. L’entreprise a ete conduite en etroite consultation avec la Commission de 
l’Union africaine et conformement aux priorites definies dans le Plan directeur de 
l’Union africaine sur les mesures concretes a prendre pour faire taire les armes en 
Afrique d’ici a 2020. Par la suite, en mai 2019, la Commission de l’Union africaine a 
presente sa strategic de mise en ceuvre acceleree au Siege de l’ONU, ou elle a tenu 
des consultations avec le Secretariat et les Etats Membres de 1’Organisation en vue 
de mobiliser des soutiens supplementaires. Le 7 juillet, la Conference de l’Union 
africaine a decide que le theme de l’Union africaine pour l’annee 2020 serait « Faire 
taire les armes : creer les conditions propices au developpement de l’Afrique ». 

25. Les 10 et 11 juillet, le Bureau de lutte contre le terrorisme et le Gouvernement 
kenyan ont organise, en cooperation avec l’Union africaine, la premiere conference 
regionale africaine de haut niveau sur la lutte contre le terrorisme et la prevention de 
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l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, qui a contribue a mobiliser des 
appuis a faction menee dans ces domaines par les Etats africains. En marge de la 
conference, le Departement des affaires politiques et de la consolidation de la paix a 
organise, en collaboration avec la Commission de l’Union africaine, le Gouvernement 
kenyan et l’equipe de pays des Nations Unies, une manifestation parallele sur le role 
que la jeunesse africaine avait a jouer dans l’initiative « Faire taire les armes ». Plus 
de 50 representants de la jeunesse se sont reunis a cette occasion pour examiner les 
bonnes pratiques existantes et les mesures qui pourraient etre prises pour soutenir 
cette initiative. 

26. Le Secretariat et la Commission de l’Union africaine ont continue de tenir 
regulierement des reunions sur la prevention des conflits ainsi que des reunions 
conjointes d’analyse prospective. Ils ont aussi procede ensemble a des visites 
techniques aux sieges des communautes economiques regionales, dans l’optique 
d’une mise en commun des informations, de la formulation d’analyses conjointes et 
d’un renforcement des relations de travail. Les activites d’appui au renforcement de 
la participation des femmes aux efforts de mediation et de prevention des conflits se 
sont poursuivies, notamment par l’intermediaire du Reseau des femmes africaines 
pour la prevention des conflits et la mediation (FemWise-Africa), ce qui a contribue 
a l’etablissement d’orientations et de strategies de communication, a l’organisation 
d’activites de formation et de renforcement des capacites et a 1’envoi de personnel sur 
le terrain. 

27. C’est a Madagascar qu’est pleinement apparue Eefficacite incontestable d’une 
action menee de fa?on coordonnee aux niveaux international, continental et 
sous-regional : la collaboration entre l’Union africaine, l’ONU, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et d’autres partenaires a permis d’empecher que 
la crise politique ne s’aggrave et de faciliter la tenue d’elections pacifiques, libres, 
equitables et credibles, le 7 novembre et le 19 decembre 2018. Aux Comores, en depit 
des efforts menes sous l’egide de l’Union africaine a la suite du referendum 
controversy de juillet 2018, des difficultes ont subsiste et l’on n’a guere enregistre de 
progres vers une sortie de 1’impasse politique dans laquelle se trouve le pays. 

28. En Afrique de l’Ouest, en Guinee-Bissau, l’ONU a oeuvre en etroite 
collaboration avec les autres membres du groupe des cinq partenaires internationaux 
represents dans le pays, a savoir l’Union africaine, la Communaute des pays de 
langue portugaise, la Communaute economique des Etats de PAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’Union europeenne, pour offrir de bons offices a l’appui de 
l’application des Accords de Conakry dans le cadre de la mise en oeuvre de la feuille 
de route de la CEDEAO pour une sortie de crise politique en Guinee-Bissau. Ces 
efforts ont abouti a la tenue d’elections legislatives le 10 mars 2019, a la nomination 
d’un premier ministre et a la formation d’un gouvernement, ainsi qu’a la decision de 
fixer la date de l’election presidentielle au 24 novembre 2019. En mai et en juin 2019, 
au Liberia, l’Union africaine, la CEDEAO et l’ONU ont parraine un dialogue entre le 
Gouvernement liberien et le groupe d’opposition nomme le Conseil des patriotes, afin 
de creer les conditions necessaires a l’organisation d’une manifestation pacifique par 
le groupe en question et de garantir ainsi a la fois la liberte de reunion pacifique des 
citoyens et le maintien de l’ordre public. 

29. L’ONU a egalement collabore etroitement avec le Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel) en vue de renforcer les capacites des institutions publiques en matiere de 
questions frontalieres, en particulier en ce qui concerne la security de la population et 
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la cohesion sociale dans la region du Liptako-Gourma (Burkina Faso, Mali et Niger), 
le tout dans le cadre d’un projet du PNUD. S’efforgant de contribuer a l’aplanissement 
des difficultes structurelles dont patit le Sahel, le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et le Departement des affaires politiques 
et de la consolidation de la paix ont tisse des liens plus etroits avec les organes 
regionaux, notamment le secretariat permanent du G5 Sahel, non seulement pour 
introduire plus de coherence entre la strategic integree des Nations Unies pour le 
Sahel et la strategic du G5 Sahel et son Programme d’investissement prioritaire, mais 
aussi pour renforcer l’harmonisation, les synergies et la coordination avec les 
strategies des partenaires dans la region. Le Departement a ainsi fourni un appui 
financier et technique aux fins de la creation du Centre sahelien d’analyse des 
menaces et d’alerte precoce au Burkina Faso, tout en continuant de soutenir la 
plateforme de coordination pour le Sahel. La plateforme, qui regroupe les pays de la 
region et des partenaires internationaux, vise a promouvoir la coherence entre les 
17 strategies existantes sur le Sahel et a renforcer Faction commune dans leur mise 
en oeuvre. Un secretariat technique, dirige conjointement par l’UNOWAS et l’Union 
afficaine, a ete cree pour soutenir le travail accompli par la plateforme autour de 
quatre themes portant sur la securite, la gouvernance, le developpement et la 
resilience. 

30. Pour ce qui est de la Libye, le President de la Commission de l’Union africaine 
et moi-meme avons appele a un cessez-le-feu immediat, demande la relance du 
processus de paix et continue a plaider en faveur d’un plan d’action unique, tout en 
reconnaissant que nos deux organisations jouaient des roles complementaires. En avril 
2019, nous nous sommes tous deux rendus en Lihye. Ces deplacements faisaient suite 
a la visite conjointe que le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine 
et la Secretaire generale adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de la 
paix y ont effectue en mars en vue de soutenir Faction de l’ONU a Fappui de la 
recherche d’un reglement politique du conflit. Mon Representant special pour la 
Libye continue de faire le point par ecrit chaque semaine sur les faits nouveaux 
intervenus dans le pays a 1’intention de tous les membres du Quatuor pour la Libye, 
y compris 1’Union africaine, et a honore toutes les invitations qui lui ont ete adressees 
pour presenter des exposes aux mecanismes intergouvernementaux de 1’Union 
africaine chargee de la Libye, notamment le Comite ad hoc de haut niveau sur la 
Libye. II est imperatif que les efforts se poursuivent. 

31. Par l’entremise de mon Conseiller special pour le Soudan, l’ONU s’est 
coordonnee avec 1’Union Africaine et l’Ethiopie et a appuye leurs efforts en vue de 
faciliter une transition consensuelle sous la direction de civils au Soudan. J’ai 
accueilli avec satisfaction la signature, le 17 aout 2019, de FAccord politique et de la 
Declaration constitutionnelle, qui a pose les jalons du passage a une administration 
civile. J’ai egalement demande a toutes les parties de veiller a ce que FAccord soit 
applique rapidement et de maniere inclusive et transparente et de regler par le 
dialogue toute question qui resterait en suspens. Au Darfour, l’Union africaine et 
l’ONU ont continue de planifier le passage du maintien a la consolidation de paix, 
l’objectif etant d’eviter une reprise du conflit apres le retrait de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), qui doit s’achever d’ici a la 
fin 2020. S’appuyant sur l’examen strategique conjoint de la MINUAD effectue en 
avril 2019, le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite ont recommande 
l’etablissement d’une strategic politique commune relative aux activites de Fapres- 
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MINUAD qui permettrait d’aider les interlocuteurs soudanais a s’attaquer aux 
facteurs de conflit qui subsisteraient. 

32. Dans la region des Grands Lacs, mon Envoye special pour le Burundi a travaille 
en etroite collaboration avec l’Union africaine et a continue d’encourager les 
dirigeants politiques de la Communaute d’Afrique de l’Est a soutenir les initiatives 
visant a garantir l’ouverture du paysage politique burundais et le respect des libertes 
fondamentales en amont des elections prevues dans le pays en 2020. L’appui 
technique et logistique fourni a l’occasion de la cinquieme session du dialogue 
interburundais, organisee en octobre 2018 par la Communaute d’Afrique de l’Est, 
s’est revele essentiel a cet egard. 

33. L’ONU et la Commission de l’Union africaine ont toutes deux exprime leur 
soutien aux initiatives visant a resoudre par le dialogue la crise qui touche les regions 
du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. En mars 2019, le President 
camerounais, Paul Biya, a accepte que la Suisse intervienne pour faciliter le processus 
de dialogue. En avril, la liberienne Leymah Gbowee, laureate du Prix Nobel de la paix 
en 2011 et membre de mon Comite consultatif de haut niveau charge des questions de 
mediation et du Reseau des femmes d’influence en Afrique, s’est rendue au Cameroun 
dans le cadre d’une visite organisee conjointement par ONU-Femmes et le 
Departement des affaires politiques et de la consolidation de la paix, en partenariat 
avec l’Union africaine et la CEEAC. L’objectif de cette visite etait de renforcer la 
participation et le role moteur des Camerounaises dans les initiatives de paix et de 
reconciliation en cours et d’appeler 1’attention sur 1’aggravation de la crise 
humanitaire dans le pays. Par ailleurs, le Forum africain a annonce le 2 juillet 2019 
que d’anciens chefs d’Etat et de gouvernement d’Etats d’Afrique tiendraient un 
colloque sur le Cameroun. 

34. L’ONU a egalement oeuvre de concert avec l’Union africaine dans le domaine 
des droits de la personne. Le 9 fevrier 2019, la Cour africaine des droits de l’homme 
et des peuples et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) ont signe un memorandum d’accord visant a renforcer leur cooperation aux 
fins de la promotion et de la protection des droits de la personne et de l’etat de droit. 
Le HCDH a egalement appuye la tenue des consultations regionales relatives au tout 
nouveau programme de l’Union africaine intitule « Jeunes pour la paix en Afrique » 
et organise le 26 avril 2019, en cooperation avec la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples, une consultation regionale sur la lutte contre le racisme, 
la discrimination raciale, la xenophobie et 1’intolerance qui y est associee. 

35. Entres autres activites de cooperation, on peut citer egalement la campagne 
intitulee « Agir pour proteger les enfants touches par les conflits », lancee en avril 
2019 en partenariat avec l’Union africaine et l’Union europeenne. En juin, a 
l’occasion de la Journee de 1’enfant africain, le Bureau de ma Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et le Departement paix et securite de 
l’Union africaine se sont engages a renforcer leur action au service de la prevention 
et de l’elimination des violations graves commises contre des enfants. 

Partenariats dans le cadre d’operations de maintien de la paix et de soutien 
a la paix 

36. L’ONU a continue de collaborer etroitement avec l’Union africaine, les 
communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux dans le cadre des 
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operations de paix. Au-dela des questions liees aux activites sur le terrain, les 
initiatives communes ont ete largement axees sur la primaute de 1’action politique. 

37. En Republique centrafricaine, un processus de mediation mene sous l’egide de 
1’Union africaine avec l’appui determinant de l’ONU et la participation de la CEEAC 
et des pays voisins a abouti aux pourparlers de paix de Khartoum, sous les auspices 
de l’Union africaine toujours, et a la conclusion de l’Accord politique pour la paix et 
la reconciliation en Republique centrafricaine signe a Bangui le 6 fevrier 2019. 
L’Union africaine, l’ONU et la CEEAC ont continue d’ceuvrer a l’appui de 
l’application de l’Accord, notamment dans le cadre d’une reunion de suivi tenue a 
Addis-Abeba du 18 au 20 mars, au terme de laquelle un gouvernement d’ouverture a 
ete constitue. Le Secretaire general adjoint aux operations de paix et le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine se sont rendus en Republique 
centrafricaine du 8 au 10 janvier et du 15 au 17 avril. Le President de la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de consolidation de la paix a egalement 
effectue une visite a Bangui du 13 au 15 fevrier. II etait accompagne du 
Sous-Secretaire general charge du Bureau d’appui a la consolidation de la paix et de 
la Sous-Secretaire generale pour l’Affique. Depuis, le Fonds pour la consolidation de 
la paix a constitue un nouveau portefeuille de projets destines a faciliter l’application 
de 1’Accord. 

38. Au Soudan du Sud, l’Union africaine, l’ONU et 1’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) ont oeuvre de concert pour consolider les progres 
accomplis dans le cadre du processus de paix. Du 7 au 10 octobre 2018, le Secretaire 
general adjoint aux operations de paix, le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, l’une des co-presidentes de FemWise-Africa et la Directrice 
executive chargee d’ONU-Femmes se sont rendus sur place en vue d’encourager la 
pleine application de 1’Accord revitalise sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud, signe en septembre 2018, et de faire connaitre et d’appuyer le role 
des femmes d’influence sud-soudanaises et des organisations feminines du pays, dans 
la droite ligne de l’Accord, qui a consacre le principe d’un quota de 35 % de femmes 
dans les institutions nationales. Cette visite a egalement ete l’occasion de promouvoir 
l’instauration au Soudan du Sud d’un environnement dans lequel les femmes soient 
protegees. Dans un contexte marque par des incertitudes croissantes autour du 
processus de paix, le Secretaire general adjoint aux operations de paix, le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine et l’Envoye special de 
1’IGAD pour le Soudan du Sud ont effectue une nouvelle visite dans le pays, les 10 et 
11 mai 2019, mettant en evidence le soutien apporte collectivement par ces trois 
organisations a la pleine application de l’Accord revitalise a la suite de la decision 
prise par les parties, approuvee par 1’IGAD, de repousser de six mois la formation du 
Gouvernement provisoire d’union nationale revitalise, au-dela de la date butoir 
initialement fixee au 12 mai 2019. En juin et juillet, l’Union africaine et 1’IGAD ont 
continue de suivre attentivement la situation au Soudan du Sud et convoque des 
reunions consacrees a l’examen des progres accomplis dans l’execution des activites 
restant a achever pour la preparation de la transition. 

39. En Somalie, l’Union africaine et l’ONU ont precede conjointement, en aout 
2018, a une evaluation de l’etat de preparation operationnelle de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) axee sur les principaux domaines d’intervention de 
la Mission, tels qu’enonces dans la resolution 2431 (2018) du Conseil de securite. 
Cette evaluation a servi de reference pour Elaboration du concept des operations 
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revise de la Mission pour 2018-2021, ou l’on trouve des orientations relatives a 
1’application du mandat de soutien au Plan de transition pour la Somalie confie a 
l’AMISOM et a la reconfiguration celle-ci dans l’optique du transfert progressif de 
ses responsabilites en matiere de securite aux forces de securite somaliennes. II est 
ressorti de l’examen de l’AMISOM mene conjointement par I ’Union africaine et 
l’ONU en mars 2019 que la transition n’avait guere progresse et qu’il fallait lui donner 
un nouvel elan grace a une planification integree des activites de 1’ensemble des 
acteurs charges de la securite. L’AMISOM a depuis apporte un appui aux operations 
du Gouvernement federal somalien qui ont permis de reprendre des foyers de 
population aux Chabab dans la region du Bas-Chebeli, pres de Mogadiscio, tandis que 
l’ONU coordonnait les activites de stabilisation connexes dans les zones liberees. Les 
constatations et recommandations issues de l’examen ont influe sur la decision prise 
par le Conseil de securite de proroger le mandat de l’AMISOM jusqu’en mai 2020. 

40. L’ONU a continue de collaborer avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et ceux des pays voisins, notamment lors de ma recente visite 
dans le pays, en vue de faire face a la menace que represented les groupes armes 
etrangers dans l’est de la Republique democratique du Congo en multipliant les 
operations conjointes menees par la Mission de 1’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo. Depuis aout 2018, les entries du 
systeme des Nations Unies, dont la MONUSCO et l’Organisation mondiale de la 
Sante, contribuent largement aux efforts deployes par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, l’Union africaine et les acteurs regionaux pour 
maitriser l’epidemie d’Ebola. Leur action s’est encore intensifiee avec la nomination, 
au mois de mai 2019, d’un Coordonnateur des Nations Unies pour Faction d’urgence 
contre l’Ebola. La MONUSCO a fourni un appui considerable en matiere de securite 
et de logistique aux initiatives globales de lutte contre l’epidemie, au benefice 
notamment de la Mission devaluation technique depechee par l’Union africaine dans 
les zones touchees par le virus dans les regions du nord-est du pays. 

41. Dans le bassin du lac Tchad, l’ONU a collabore avec l’Union africaine, en 
particulier par l’entremise du BNUAA, et formule des conseils techniques a 
l’intention de la Commission du bassin du lac Tchad concernant les operations de la 
Force multinationale mixte chargee de lutter contre Boko Haram. 

42. Au Sahel, en fevrier 2019, des representants de la Commission de l’Union 
africaine et du BNUAA se sont rendus ensemble au siege de la Force conjointe du 
G5 Sahel a Bamako pour examiner les progres accomplis, les difficultes rencontrees 
et les possibility a exploiter dans le cadre de 1’entree en activite de la Force conjointe. 
Cette visite a permis a l’Union africaine de recenser les domaines d’interet dans 
lesquels des mesures supplementaires pourraient etre prises et de fournir un appui a 
la mise en oeuvre totale de la Force conjointe, qui est toujours entravee par le manque 
de materiel et de formation. Cet appui a permis a la Force conjointe de contribuer aux 
efforts de stabilisation plus larges deployes au Sahel, et notamment d’accompagner 
l’execution du Programme d’investissement prioritaire du G5 Sahel. Au Mali, par 
l’intermediaire de leurs missions de paix respectives et dans le cadre du dispositif de 
mediation internationale, l’Union africaine et l’ONU ont continue a collaborer 
etroitement en usant de leurs bons offices et en suivant 1’application de l’accord de 
paix avec les parties signataires. Des progres ont notamment ete enregistres en ce qui 


12/21 



S/2019/759 


concerne la procedure acceleree de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. 

Partenariats en matiere de consolidation de la paix et de promotion de l’etat 
de droit 

43. Le Conseil de securite a demande a de multiples reprises a la communaute 
internationale d’apporter un soutien plus marque aux initiatives regionales de 
stabilisation et de renforcement de la resilience dans la region du bassin du lac Tchad, 
insistant sur le fait qu’il fallait s’attaquer aux causes profondes de l’instabilite et 
prevenir l’extremisme violent. A cet egard, mes Representants speciaux pour 
l’Afrique centrale et pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont effectue ensemble une 
visite dans les pays concernes de la region afin de mobiliser la volonte politique 
necessaire pour trouver une solution globale a la crise. Parallelement, les activites de 
stabilisation se sont poursuivies dans la region, notamment a l’appui des initiatives 
nationales de desarmement, demobilisation et reintegration. L’aide apportee par 
l’ONU a Elaboration et a T execution de la strategic regionale de la Commission de 
TUnion africaine et de la Commission du bassin du lac Tchad en faveur de la 
stabilisation, du redressement et de la resilience des zones touchees par Boko Haram 
dans la region du bassin du lac Tchad a constitue un bel exemple de cooperation entre 
domaines d’intervention. Cet appui a consiste notamment a ceuvrer de concert avec 
les Etats membres de la Commission du bassin du lac Tchad a l’elaboration 
d’approches globales sur mesure pour repondre au probleme des personnes associees 
a Boko Haram. Le PNUD a egalement contribue a Torganisation du Forum annuel 
des gouverneurs du bassin du Lac Tchad, qui s’est tenu les 17 et 18 juillet 2019, et a 
lance a cette occasion le mecanisme regional de stabilisation pour le bassin du lac 
Tchad en vue de financer et d’accelerer T execution d’activites de stabilisation dans 
la region. 

44. Le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite ont reconnu 
l’importance des mecanismes de justice transitionnelle pour ce qui est de mettre fin a 
l’impunite et de promouvoir le principe de responsabilite, la reconciliation et 
l’apaisement. Lors de leur 12 e reunion consultative conjointe annuelle, les deux 
conseils se sont declares convaincus que la creation prochaine du Tribunal mixte pour 
le Soudan du Sud contribuerait a remedier a Timpunite et a promouvoir la justice et 
la reconciliation. La complementarity entre l’objectif 11 de T Agenda 2063 de l’Union 
africaine et l’objectif de developpement durable 16 du Programme 2030 de l’ONU, 
qui visent tous les deux a accroitre l’acces a la justice et a renforcer l’etat de droit, 
offre l’occasion a TUnion africaine et a l’ONU de poursuivre leur collaboration dans 
le domaine de la justice et de Tadministration penitentiaire et dans le domaine general 
de l’etat de droit en Afrique. Le renforcement de la capacite du BNUUA en matiere 
de justice et d’etat de droit pourrait deboucher sur une collaboration plus forte et plus 
soutenue entre les deux organisations dans ces domaines d’action. 

45. L’ONU a continue d’ceuvrer en faveur de Tapplication du cadre d’orientation 
de TUnion africaine sur la reforme du secteur de la securite. Elle a notamment 
contribue a organiser le deuxieme Forum africain sur la reforme du secteur de la 
securite, tenu en octobre 2018 sur le theme « Promouvoir le programme continental 
pour la securite, la justice et le developpement ». L’accent y a ete mis sur le fait que 
la reforme du secteur de la securite constituait un outil essentiel au service de la 
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prevention des conflits et de la consolidation de la paix, y compris en tant que 
mecanisme d’alerte rapide. 

46. De concert avec la composante Police des operations soutien a la paix de l’Union 
africaine et par l’intermtdiaire du BNUAA, l’ONU a continue de preter assistance au 
groupe d’appui strategique de la police et au groupe d’appui strategique militaire de 
l’Union africaine. Elle a notamment elabore des politiques, congu des cours de 
formation et formule, a l’intention de la cellule de planification des forces 
continentales et regionales en attente, des orientations relatives aux aspects militaires 
et policiers des operations de soutien a la paix de l’Union africaine et de la Force 
africaine en attente. L’ONU a appuye la participation de la police de l’AMISOM a 
deux seminaires-retraites organises a l’intention des composantes police de plusieurs 
missions des Nations Unies deployees en Afrique centrale et en Afrique de l’Est. Le 
BNUAA a aide l’Union africaine a proceder a des evaluations conjointes d’unites de 
police constitutes et de policiers hors unites constitutes devant etre dtployts a 
l’AMISOM. L’ONU a en outre fourni a l’Union africaine une assistance technique 
aux fins de Elaboration d’un manuel gtntrique sur la formation prtalable au 
dtploiement des membres de la police et lui a apportt un appui en matitre d’activitts 
de police lors d’une tvaluation mente dans Eoptique de la rtforme du secteur de la 
stcuritt en Gambie. 

47. La Banque mondiale, le BNUAA et le Dtpartement des optrations de paix ont 
prett leur concours a l’Union africaine dans le cadre de son programme relatif aux 
capacitts de dtsarmement, dtmobilisation et rtinttgration. Ce programme est entrt 
dans sa troisitme phase, dont les objectifs sont les suivants : a) inttgrer le 
dtsarmement, la dtmobilisation et la rtinttgration aux divers processus politiques et 
activitts de rtglement des conflits a l’tchelle du continent ; b) consolider les capacitts 
optrationnelles en proposant un soutien technique et un appui en termes de capacitts 
pouvant etre fournis dans Eurgence aux Etats Membres et aux optrations d’appui a la 
paix ; c) favoriser le renforcement des capacitts institutionnelles, la gestion des 
connaissances et l’apprentissage interinstitutionnel, conformtment aux cadres 
applicables aux niveaux national et mondial. En 2018, l’Union africaine s’est vu 
accorder le statut d’observatrice permanente auprts du Groupe de travail 
interinstitutions sur le dtsarmement, la dtmobilisation et la rtinttgration, compost de 
25 membres, et a contribut en cette qualitt a l’examen en cours des normes inttgrtes 
sur la question. 

48. Sous Etgide du Service de la lutte antimines, l’ONU a continut de collaborer 
avec l’Union africaine dans le domaine de la lutte antimines, et a notamment participt 
a l’examen et a la mise a jour du cadre strattgique de l’Union africaine dans ce 
domaine ; formult des conseils techniques concernant Elaboration d’une strattgie 
africaine de prtvention et d’tlimination des engins explosifs improvists ; et pris part 
a l’tlaboration d’une politique de l’Union africaine sur la gestion des armes 
rtcuptrtes dans les optrations de soutien a la paix. Le BNUAA a prtsentt des 
informations techniques sur les risques explosifs dans les zones frontalitres qui 
jouxtent Abyei et fourni un appui et une expertise technique a 1’Union africaine dans 
le cadre de ses interventions auprts des 11 Etats parties a la Convention sur 
Einterdiction de Eemploi, du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction qui ne remplissent pas encore les obligations qui 
leur incombent en vertu de 1’article 5 de ladite Convention. De plus, des stances de 
formation prtalable au dtploiement et un appui technique ont ttt proposts a la Force 
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IV. Appui aux operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine 

49. Suite a la signature, le 6 decembre 2018, de la declaration commune, la 
cooperation concernant les operations de soutien a la paix menees par I ’Union 
africaine a ete renforcee en vue de Elaboration et de l’application de cadres portant 
sur la planification et la prise de decisions conjointes, le respect des droits de la 
personne et des normes de deontologie et de discipline, ainsi que la gestion financiere 
et l’application du principe de responsabilite s’agissant de ces operations, 
conformement aux resolutions 2320 (2016) et 2378 (2017) du Conseil de securite. 

Point sur la mise en service du Fonds pour la paix 

50. Depuis mon precedent rapport, l’Union africaine a accompli des progres 
notables dans la mise en service du Fonds pour la paix en reussissant a mobiliser 124 
millions de dollars en juillet 2019, soit le montant le plus eleve obtenu au titre des 
contributions depuis la creation du Fonds en 1993. Le President de la Commission de 
EUnion africaine a constitue le conseil d’administration qui a tenu sa reunion 
inaugurale en novembre 2018, puis deux autres reunions, en fevrier et mai 2019, pour 
reviser son reglement interieur, elire un(e) president(e) et un(e) vice-president(e) et 
revoir les fonctions du gestionnaire du Fonds. Ma Representante speciale aupres de 
l’Union africaine a participe aux deux dernieres reunions susmentionnees du conseil 
d’administration en tant qu’observatrice. 

51. Le 2 mai 2018, le Conseil de paix et de securite a demande au President de la 
Commission d’etablir pour le Fonds des regies et reglements regissant les questions 
financieres et la passation de marches, d’elaborer des directives generates et des 
manuels, de mettre sur pied le Comite executif de gestion et de commencer a recruter 
le personnel du secretariat du Fonds. Un groupe de travail conjoint a ete cree et il a 
elabore un plan de travail pour harmoniser les regies et reglements regissant les 
questions financieres a l’ONU et a l’Union africaine en vue d’assurer 
1’interoperabilite et une transition sans heurt vers une operation de soutien a la paix 
de l’Union africaine si celle-ci en regoit le mandat. Le groupe de travail a participe a 
la revision des regies et reglements du Fonds pour la paix avec de nombreux autres 
protagonistes en mai 2019. Une fois la version finale des regies et reglements 
approuvee par la Conference, le groupe de travail conjoint sera en me sure de 
formaliser les methodes et procedures d’information financiere pour les entries 
pertinentes de l’ONU et de l’Union africaine devant faire rapport au conseil dont elles 
relevent ; d’examiner les cadres regissant l’etablissement de rapports et le dispositif 
d’application du principe de responsabilite pour les cinq systemes de financement 
proposes dans le rapport du Secretaire general sur les modalites possibles du 
processus d’autorisation des operations de paix de l’Union africaine et de la fourniture 
d’un appui a ces operations (S/2017/454) ; et d’elaborer des hypotheses communes 
de planification financiere et des modalites de budgetisation, de surveillance, de 
controle et d’audit. 
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Point sur les procedures conjointes de planification et d’etablissement de mandat 

52. Le Secretariat et le BNUUA ont continue d’apporter leur savoir-faire et des 
conseils techniques lors de l’examen et de l’elaboration des politiques pertinentes en 
matiere d’operations de soutien a la paix, en ce qui concerne notamment les doctrines, 
les principes directeurs et les directives generates de l’AMISOM, des initiatives 
regionales speciales de l’Union africaine en matiere de securite telles que la Force 
multinationale mixte et la Force du Groupe de cinq pays du Sahel, et de la Force 
africaine en attente. L’examen conjoint de l’AMISOM et 1’evaluation strategique 
conjointe de la MINUAD constituent des exemples pour d’autres manoeuvres 
conjointes concernant les resultats des deux organisations. 

53. Afin de determiner les besoins en termes d’appui physique et d’oeuvrer a 
l’harmonisation des processus, la Division des operations de soutien a la paix de la 
Commission de l’Union africaine et le BNUUA ont effectue des visites conjointes a 
la base logistique continentale de la Force africaine en attente a Douala (Cameroun), 
au Centre de services mondial de l’ONU a Brindisi (Italie), au depot logistique 
regional de la Force en attente de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) a Rasesa (Botswana) ; et a la cellule de planification de la Force en 
attente de l’Afrique de l’Est a Nairobi. Enjuin 2019, une equipe de hauts responsables 
de l’Union africaine s’occupant de la gestion des ressources humaines, des finances 
et du budget, de la strategic et de la logistique a participe a un atelier de planification 
de l’appui, organise sous les auspices du Departement de l’appui operational, pour 
echanger des idees ou des pratiques exemplaires et renforcer les effets de synergie 
entre les deux organisations. 

54. L’appui que l’ONU pourrait apporter a l’Union africaine au demarrage d’une 
mission et lors des phases ulterieures de planification et de deployment fera l’objet 
d’un examen plus approfondi, les deux organisations envisageant notamment la 
creation d’un cadre reglementaire commun. Dans cette optique, il sera important de 
mettre en place des structures conjointes de planification et de coordination fondees 
sur les roles, les attributions et les responsabilites complementaires de l’ONU et de 
l’Union africaine. 

Point sur la mise en place d’un dispositif de controle du respect des normes 

55. La mise en place d’un dispositif de controle du respect du droit international 
humanitaire, du droit international des droits de l’homme, ainsi que des normes de 
deontologie et de discipline applicables aux operations de soutien a la paix dirigees 
par l’Union africaine demeure une priorite pour les deux partenaires et est essentielle 
pour mieux appliquer le principe de responsabilite, assurer une plus grande 
transparence et renforcer la protection des droits de la personne. L’ONU a travaille 
en etroite collaboration avec l’Union africaine pour determiner les principales 
composantes de ce dispositif. Ces efforts ont abouti a l’elaboration des politiques en 
matiere de deontologie et de discipline et de celles relatives a la prevention de 
1’exploitation et des atteintes sexuelles et a la lutte contre celles-ci, qui ont ete 
adoptees par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en novembre 2018 
et approuvees par la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement en fevrier 2019. 
Avec l’appui du Haut-Commissariat aux droits de l’homme et du BNUUA, l’Union 
africaine a organise des ateliers aux fins de Elaboration du programme de formation 
a son dispositif de controle du respect des normes et de 1’application du principe de 
responsabilite et aux fins de la validation des normes harmonisees de formation au 
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dispositif. Un atelier conjoint a ete organise a Addis-Abeba pour definir les principaux 
elements d’une politique et de directives generales relatives au recrutement et a la 
verification des antecedents des membres du personnel des operations de soutien a la 
paix menees par l’Union africaine. Lors d’un atelier organise conjointement avec 
l’ONU en mai 2019, la Commission de l’Union africaine a presente les mesures 
qu’elle prenait pour ameliorer son dispositif de controle du respect des normes, 
evoquant notamment la mise au point d’un systeme de controle du respect des normes 
et les effectifs necessaires a cet effet. 

Point sur l’elaboration d’un cadre d’etablissement de rapports 

56. L’ONU et l’Union africaine ont mis en place une pratique consistant a etablir 
des rapports communs sur 1’execution du mandat de l’AMISOM et de la MINUAD et 
sur la suite donnee aux recommandations les concernant. Des discussions sont 
actuellement en cours en vue d’elaborer un cadre commun d’etablissement de rapports 
qui definira des voies de communication claires, coherentes et previsibles entre le 
Secretariat, la Commission et les deux conseils. Ce cadre permettra egalement 
d’uniformiser les regies en matiere de communication de l’information selon le type 
de rapport, y compris pour les informations generales, les conclusions des evaluations 
conjointes, les rapports fiduciaires et les rapports sur le dispositif de controle du 
respect des normes. 

57. Les rapports fiduciaires de l’Union africaine seront plus clairs lorsque les regies 
de gestion financiere et le reglement financier du Fonds pour la paix auront ete 
approuves par la Conference de 1’organisation. Par la suite, le groupe de travail 
conjoint ONU-Union africaine examinera comment les regies de financement des 
deux organisations et eventuellement celles de l’Union europeenne s’appliqueront aux 
cinq modeles de financement mentionnes au paragraphe 51 ci-dessus et proposera des 
formules en vue de l’etablissement d’un cadre commun de presentation des rapports 
financiers. 


V. Partenariats avec d’autres organisations et mecanismes 
regionaux 

58. Reconnaissant le role des communautes economiques regionales et des 
mecanismes regionaux dans la facilitation de la realisation des objectifs du partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine, et conformement a la reforme institutionnelle en 
cours de l’Union africaine, l’ONU a privilegie les reunions techniques entre les deux 
organisations et les representants des communautes economiques regionales a leurs 
sieges respectifs afin de recenser les effets de synergie et domaines de cooperation 
envisageables. De plus, outre le fait qu’elle echange regulierement avec le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et fait un compte rendu au Comite des 
representants permanents de l’Union africaine, ma Representante speciale aupres de 
l’Union africaine a continue de rencontrer les representants permanents aupres de 
l’Union africaine dans leurs communautes economiques regionales respectives, afin 
d’etudier les possibilites de renforcer la collaboration avec l’ONU. 

59. Le 8 juillet 2019, l’Union africaine et les communautes economiques regionales 
ont tenu leur premiere reunion semestrielle de coordination a Niamey. Les participants 
ont demande a la Commission, aux communautes economiques regionales et aux Etats 
membres de l’Union africaine de formuler des propositions plus detaillees sur la 
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division du travail, lesquelles seront examinees par la Conference de l’Union africaine 
a sa prochaine session ordinaire qui se tiendra en fevrier 2020. 

60. J’attache egalement une importance particuliere a la cooperation trilaterale entre 
l’Union africaine, l’Union europeenne et l’ONU pour favoriser un multilateralisme 
efficace. Le 23 septembre 2018, en marge de l’Assemblee generale, j ’ai echange avec le 
President de la Commission de l’Union africaine et le President de la Commission 
europeenne concernant l’importance d’un systeme multilateral efficace, 
l’autonomisation des jeunes et le leadership des femmes, ainsi que la situation en Libye, 
au Mali et au Sahel, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du 
Congo, et en Somalie. Nous avons pris note des progres accomplis depuis la creation, 
en novembre 2017, de l’Equipe speciale Union africaine-Union europeenne-ONU 
chargee d’examiner la situation des migrants en Libye, notamment le retour volontaire 
de plus de 40 000 migrants et leur reintegration, et appele l’attention sur la necessity de 
poursuivre les efforts visant a demanteler les reseaux de trafiquants et de criminels. 
L’Union europeenne est egalement un partenaire fondamental dans la region du Sahel, 
ou elle contribue au financement de la Lorce conjointe du G5 Sahel ; en Somalie, ou elle 
apporte un appui a l’AMISOM ; et en Republique centrafricaine, ou elle apporte son 
concours a l’application de l’accord de paix. 


VI. Activites du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine 

61. Le BNUUA a regulierement echange avec le Conseil de paix et de securite, le 
Comite des representants permanents, la Commission de l’Union africaine, les 
communautes economiques regionales, les mecanismes regionaux et les representants 
des partenaires bases a Addis-Abeba. A ces occasions, le Bureau s’est employe a 
assurer une synergie politique et operationnelle ainsi qu’une coordination entre 
l’Union africaine et l’ONU. Entre aout 2018 et juillet 2019, le BNUUA a fait 
54 exposes devant le Conseil de paix et de securite. II a egalement tenu des reunions 
avec les representants des membres du Conseil de securite accredites aupres de 
l’Union africaine et contribue a la creation du Groupe d’amis du partenariat entre 
l’Union africaine et l’ONU a Addis-Abeba. En consultation etroite avec 1‘Union 
africaine, une evaluation de la cooperation entre les deux organisations mais aussi de 
la structure et des capacites du BNUUA sera realisee, en application de la resolution 
2330 (2016) du Conseil de securite, de fa?on a mieux repondre aux exigences du 
partenariat. 

62. En collaboration avec le Departement des affaires politiques et de la 
consolidation de la paix, le BNUUA a continue d’elaborer des strategies et d’ceuvrer 
pour faire avancer les travaux du Groupe des sages, de FemWise-Africa, du Reseau 
panafricain des Sages et du Groupe de l’appui a la mediation de l’Union africaine. En 
novembre 2018, il a contribue a l’inscription de 50 mediatrices africaines sur la liste 
de FemWise-Africa, portant a 102 le nombre total de mediatrices africaines 
enregistrees. De meme, il appuye le deployment de mediatrices africaines, et 
notamment celui des premieres mediatrices participant a des negociations officielles 
en Republique centrafricaine, en mars 2019. 
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63. En outre, le BNUUA et le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale ont continue de collaborer avec l’Union africaine aux fins de l’application de 
la decision du Conseil de paix et de securite a sa 795 e reunion, tenue en septembre 
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2018, sur l’lnitiative de cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de 
resistance du Seigneur, tout en etudiant les modalites de la mise en place, dans le 
cadre de la Force africaine en attente, d’un autre dispositif de securite sous la direction 
de la CEEAC. 

64. Le BNUUA et l’ensemble des entries des Nations Unies ont continue d’appuyer 
l’Union africaine dans les efforts qu’elle deploie pour ameliorer l’etat de preparation 
operationnelle de la Force africaine en attente, l’objectif etant de renforcer sa capacite 
de reagir aux conflits. Cet appui a notamment consiste a contribuer a 1 ’harmonisation 
et a la redynamisation des structures de la Force au sein de la Commission de l’Union 
africaine. 

65. En collaboration avec le Departement de 1’appui operationnel, le BNUUA a aide 
l’Union africaine a elaborer des politiques ; a effectuer des visites conjointes au Siege 
et dans des structures de l’ONU ; a planifier et a soutenir ses operations logistiques 
dans les differentes regions ; a rendre operationnelle la Base logistique continentale ; 
a promouvoir Elaboration d’un cadre reglementaire permettant a l’Union africaine 
de beneficier du soutien de l’ONU dans certaines circonstances. Le Bureau a conseille 
l’Union africaine concernant ses procedures de planification financiere et 
d’etablissement de rapports, les regies et reglements du Fonds pour la paix et un 
modele de calcul des couts permettant d’effectuer de maniere precise les previsions 
et la budgetisation relatives aux operations de soutien a la paix qu’elle mene et a son 
modele de capacites pour deployment strategique, suite a une visite au Centre de 
services mondial de l’ONU et a un atelier de suivi avec l’Union africaine et le 
Departement de l’appui operationnel. Le soutien au renforcement de la Force africaine 
en attente, notamment en formant les recruteurs et en aidant les partenaires a mettre 
en place la base de donnees des personnes preselectionnees, a egalement ete bien 
accueilli. 

66. Le Bureau a egalement fourni un appui a l’Union africaine dans le domaine de 
la prestation de services de formation et d’autres initiatives de renforcement des 
capacites. Cet appui a consiste en l’elaboration de manuels regionaux de planification 
des operations et d’un guide de formation a l’intention des hauts responsables des 
missions. II a contribue a l’elaboration d’un projet de politique de formation et de 
perfectionnement a l’intention du personnel de la Commission de l’Union africaine, 
de modules de formation au dispositif de controle du respect des normes et de 
l’application du principe de responsabilite destines a la Force multinationale mixte 
pour la lutte contre Boko Haram et d’un cours sur les droits de la personne et les 
questions de genre destine a l’AMISOM. Des travaux ont ete entrepris en vue 
d’examiner et d’elaborer des programmes de formation a la prise en compte des 
questions de genre dans les domaines concernant la paix et la securite, tant au niveau 
de l’Union africaine qu’au niveau des Etats membres ; par ailleurs, des femmes 
membres des services de police seront selectionnees pour beneficier d’une formation 
leur permettant d’acceder a des postes de haut niveau. 

67. Conscient des difficultes en matiere de surete et de securite rencontrees par les 
membres du personnel civil deployes dans les missions de l’Union africaine ou 
affectes dans ses bureaux a travers le continent, le BNUUA a engage des discussions 
sur la maniere d’ameliorer la situation de ces personnes et partage les meilleures 
pratiques de l’ONU en la matiere. II a facilite la visite des services de surete et de 
securite de l’Union africaine au Departement de la surete et de la securite de l’ONU 
a New York, laquelle avait pour objectif de recenser les bonnes pratiques et d’etudier 
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les domaines d’interet commun. Le BNUUA et la Commission economique pour 
l’Afrique (CEA) sont non seulement les principaux facilitateurs et coordonnateurs de 
l’action des entites des Nations Unies qui collaborent avec 1’Union africaine en 
matiere de paix et de securite et en matiere de developpement, respectivement ; ils se 
rencontrent aussi regulierement pour veiller a ce que la coordination transversale soit 
assuree. 


VII. Observations et recommandations 

68. L’ONU et l’Union africaine ont fait des progres considerables dans la mise en 
place d’un partenariat systematique, previsible et strategique afin de trouver des 
solutions aux problemes complexes relatifs a la paix et a la securite auxquels l’Afrique 
fait face. Ce partenariat strategique a donne lieu a l’adoption d’approches communes 
et a la mise en place d’initiatives de prevention, de resolution et de gestion des conflits 
sur le continent mieux coordonnees, plus coherentes et plus efficaces. A cet egard, je 
tiens a mettre tout particulierement en lumiere les resultats obtenus en Republique 
centrafricaine grace a la cooperation etroite entre l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine. Je me rejouis a la perspective d’autres initiatives conjointes de ce type, et 
en particulier de la possibility de prendre des mesures d’intervention preventive 
precoce a la lumiere d’analyses conjointes et de donnees emanant des systemes 
d’alerte rapide. J’ai egalement l’intention de renforcer notre cooperation a l’appui des 
operations de soutien a la paix menees par l’Union africaine, en particulier en ce qui 
concerne le respect des droits de la personne, les normes de deontologie et de 
discipline, ainsi que la planification et l’etablissement de rapports en commun et la 
gestion financiere, comme convenu dans notre declaration conjointe du 6 decembre 
2018. 

69. II importe au plus haut point que les communautes economiques regionales et 
les mecanismes regionaux soient associes a la collaboration en matiere de prevention, 
de reglement et de gestion des conflits car ils sont des partenaires importants dans 
1’architecture mondiale de paix et de securite. A cet egard, je me felicite des 
consultations tenues entre les organes charges des questions relatives a la paix et a la 
securite de 1’Union africaine et les communautes economiques regionales, dont les 
dernieres ont eu lieu a Niamey en juillet 2019. Je me felicite egalement des 
discussions en cours au sein de l’Union africaine pour preciser la division du travail, 
compte tenu des avantages comparatifs des diverses entites, notamment dans le 
domaine de la paix et de la securite. 

70. J’attends avec interet la concretisation de l’engagement pris par le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite lors de leur douzieme reunion consultative 
annuelle conjointe tenue a New York le 19 juillet 2018, et en particulier de leur 
intention de s’entendre sur les modalites de visites conjointes en Afrique. Le 
Secretariat de l’ONU est dispose a leur apporter l’appui dont ils auront besoin. 

71. Le 7 juillet 2019, la Conference de l’Union africaine a adopte comme theme 
pour l’annee 2020 «Laire taire les armes : creer les conditions propices au 
developpement de 1’Afrique ». A cet egard, je me felicite que le Conseil de securite 
ait adopte la resolution 2457 (2019) a l’appui de l’initiative de l’Union africaine visant 
a faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020 et je compte sur l’appui actif de tous les 
membres du Conseil ainsi que de l’Assemblee generale aux fins de la realisation des 
objectifs de cette initiative, qui sont conformes a la Charte des Nations Unies, au 
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Programme 2030 et a l’Agenda 2063. Etant donne que les 15 prochains mois seront 
determinants pour la promotion de 1’initiative, j’appelle la communaute 
internationale, la societe civile et le secteur prive a soutenir les efforts en ce sens. 
Pour ma part, je continuerai de coordonner et de mobiliser l’appui des entites des 
Nations Unies afin de faire progresser cette initiative majeure. 

72. Des elections devraient se tenir dans au moins 14 pays d’Afrique en 2020. Outre 
les domaines d’activite enonces dans le present rapport, le BNUUA, en etroite 
coordination avec la Division de l’assistance electorate Departement des affaires 
politiques et de la consolidation de la paix, compte etudier les possibility de renforcer 
l’appui de l’ONU a 1’Union africaine dans le domaine electoral. La cooperation au 
service du developpement ainsi que la lutte contre les changements climatiques et les 
epidemies telles que l’Ebola seront egalement des moyens importants de consolider 
la paix et la securite sur le continent. 

73. Je note avec satisfaction 1’intensification des echanges entre le BNUUA et la 
Commission de l’Union africaine et ses Etats membres. Je suis egalement conscient 
du fait qu’il est indispensable de renforcer la coherence et la coordination au sein du 
systeme des Nations Unies en ce qui concerne les relations avec l’Union africaine. 
Dans le meme ordre d’idees, j’ai rappele que, dans le cadre du partenariat strategique 
avec l’Union africaine, le BNUUA jouait le role de principal intermediaire et 
coordonnateur en matiere de paix et de securite, et que la CEA jouait un role 
comparable en matiere de developpement. Eu egard a ces importantes responsabilites, 
je garde a l’esprit la necessity de revoir le fonctionnement du BNUUA afin de mieux 
repondre a 1’evolution des exigences decoulant du renforcement du partenariat en 
matiere de paix et de securite. Je procederai done dans les mois a venir a une 
evaluation de la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine ainsi que de la structure 
et de la dotation en ressources du BNUUA, et je rendrai compte au Conseil de securite 
des resultats de cette analyse, conformement a la resolution 2320 (2016). 

74. Je rends hommage au President de la Commission, Moussa Faki Mahamat, pour 
le role moteur qu’il continue de jouer et son attachement sans faille au partenariat 
avec l’ONU. Je tiens a remercier l’Union africaine, ses Etats membres, les 
communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux de continuer de 
cooperer en vue de trouver des solutions aux problemes qui se posent dans le domaine 
de la paix et de la securite en Afrique. Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude a ma 
Representante speciale aupres de l’Union africaine, Hanna Serwaa Tetteh, ainsi qu’au 
personnel du BNUUA, de toutes les entites des Nations Unies et de l’Union africaine, 
qui contribuent a faire progresser la cause de la paix et de la securite en Afrique. 
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